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ONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

Par  QUATRE  M E R E, 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE) 

i U R la  refponfabiliti  des  Minijlres  ô celle  dê$ 
J gens  du  Direcloire  dans  les  Colonies * 

Séance  du  3o  Messîdof  an  5* 


I^EPRÉ SENTANS  DU  PEUPLE ? 


La  commiffion  que  vous  avez  chargée  de  vous  faire  üft 
apport  fur  le  mode  d’exercer  la  refponfabilité  contre  le$ 
gens  du  Directoire  dans  les  colonies , & par  fuite  contré 
pus  fes  agens  en  général , s’éft  livrée  à «ne  difcufHon 
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^ étendue  fur  le  principe , les  moyens  & les  effets  de  la'refpon- 
fabilité  confidérée  fous  tous  fes  rapports  avec  la  conftitution 
& la  nature  du  gouvernement  a&uel.  Elle  a penfé  que  la 
folution  de  cette  queftion  exigeoit  ^es  développemens  d’une 
nature  très -déliée,  que  l’application  précife  d’un  prin- 
cipe aufli  général  aux  divers  agens  du  gouvernement  pou- 
voir exiger  des  nuances  Ôc  des  modifications  très  - diverfes. 
En  effet , quoiqu’un  général  d’armée , un  ambaffadeur  , 
un  miniftre  plénipotentiaire , foient  aufli  des  agens  du 
pouvoir  exécutif  , on  comprend  que  leur  refponfabilité 
peut  être  rangée  dans  une  efpèce  particulière.  Tout  en 
vous  préfentant  les  bafes  d’une  théorie  qui  embraffera  tous 
les  agens , votre  commifïion  a préféré  fixer  pour  l’inftant 
votre  attention  fur  les  miniftres , 8c  fur  les  agens  extraordi- 
naires des  colonies  qui  ont  motivé  la  formation  de  votre 
commifïion,  8c  le  rapport  quelle  va  vous  faire. 

Elle  ne  s’eft  pas  dilnmuié  combien  eft  importante  8c  déli- 
cate à-la-fois  une  queftion  qui  a prefque  toujours  été  une 
énigme  pour  cous  les  peuples,  & dont  on  na  prefque  jamais 
dénoué  le  nœud  qu’en  le  tranchant.  La  refponfabilité  eft  le 
véritable  redore  de  l’exécution  dans  le  gouvernement  : mais', 
félon  le  degré  de  tendon  ou.de  détente  qu’on  lui  donne, 
félon  la  place  qu’on  lui  fait  occuper,  il  entrave,  il  com- 
prime le  mouvement , au  lieu  de  le  régler  ou  de  l’accé- 
lérer. 

Et  d’abord  votre  commifïion  a dû  examiner  l’exercice 
de  la  refponfabilité  dans  fes  rapports  les  plus  important, 
c’eft-à-dire,  envers  les  principaux  agens  du  gouvernement 
ou  les  miniftres,  c’eft-à-dire,  dans  ce  qui  conftitue  l’aétion 
du  gouvernement  , plutôt  que  dans  ce  qui  conftitue  fes 
aétes.  Sans  doute,  c’eft  en  faififtant  un  a&e  coupable  qu’on 
parvient  quelquefois  à redreffer  la  marche , à modifier  l’ac- 
tion du  gouvernement  - mais  cette  refponfabiîité  de  .détails 
eft  fouvent  minutieufe  , elle  appartient  plurôc  à la  vigilance 
adminiftrative  qu’à  la  furveiilance  légiflative.  Si  on  lui  prê- 
toit  trop  de  moyens  de  fe  produire  , elle  dégraderoit  la 


Iigmté  du  Corps  légiflatif;  elle  répandroit  trop  d’inquiétudes 
ur  la  marcke  des  agens  du  gouvernement  ; elle  les  environ- 
leroit  de  dénonciateurs  ; elle  établiroit  un  conflit  funefte 
ntre  les  pouvoirs.  Votre  commiflïon  a cru  devoir  reftrem- 
re>  autant  qu’il  étoit  poflïble,  la  faculté  d’attaquer  les  ades 
es  mmiftres. 

A 1 égard  de  leur  adion  , qui  eft  néceflairement  le  réfultac 
e la  volonté  du  gouvernement , qui  eft  l'action  elle-même 
“ gouvernement  , vous  penferez  fans  doute  que  le  Corps 
igiflatif  étant  le  régulateur  fuprême  de  la  République  , 
:ant  le  furyeillant  naturel  de  toutes  les  autorités , il  doit 
tercer  fur  1 adion  du  pouvoir  exécutif  cette  influence  qu’il 
ent  de  la  conftitution  , cette  influence  que  lui  donnent  la 
gillation,  le  droit  d accufation,  cette  fuprëmatie  enfin  voulue 
ir  la  nature  des  chofes,  qui  ne  permet  pas  qu’il  fe  trouve 
i pouyoïr  fupérieur  au  pouvoir  légiflatif. 

Trouver  les  moyens  de  conferver  au  pouvoir  exécutif  toute 
,n  lnf  pendant  ; & au  pouvoir  légiflatif  fa  luprématie  , 
acer  le  premier  fous  la  furveillancé  du  fécond  fans  que  fe  s 
ouvemeas  foient  comprimés,  le  rendre  aiTez  libre  pour 
ai  puifle  devenir  refponfable , aflez  garanti  pour  qu’il  ne 
:ffe  pas  detre  libre  , aifez  refponfable  pour  qu’il  ne  de- 
enne  pas  oppreffeur,  tel  fut  toujours  le  problème  de  toutes 
s conftitutions  , de  celles  fur-tout  qui , faites  fous  la  didée 
: la  the°ne  i n’ont  pas  encore  été  perfedionnées  par  les 
preuves  du  temps  & les  leçons  de  l’exDérience. 

Deux  fyftêmes  principaux  fe  partagent  les  opinions  des 
i ni  ici  (tes  fur  la  refponfabilite  en  général. 

Les  uns  font  frappés  de  1 inconvénient  qu’il  y auroit  à 
etendre  exercer,  une  refponfabilité  directe  & pofitive  con- 
i l autorité  fuprême  exécutive,  en  quelques  mains  qu’elle 
(ide.  Les  depofitaires  de  cette  autorité , difent-ils  placés 
fomtnet  ne  la  République,  font  prefque  toujours  le  bue 
quel  s admirent  toutes  les  pallions  jaloufes  ou  haineufes. 
leur  eft  impoflioie  d être  jujjes  & de  faire  exécuter  la  loi 
vigueur , fans  produire  lé  froidement  d’une  foule  d’in- 
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ïérêts  particuliers,  dont  les  clameurs  répercutées  dans  le  Corps 
légiflatif  , acquièrent  toujours  un  degré  d’importance  pro- 
pre à inquiéter  & déranger  la  marche  de  l’exécution.  De 
quelque  manière  qu’on  définilfe  les  cas  de  la  refponfabilité  , 
quelles  que  foient  les  fages  8c  lentes  précautions  dont  on 
environnera  la  dénonciation  légale  8c  l’accufation  du  pou- 
voir exécutif,  quelque  peu  de  fuccès  qu’elles  aient,  la  ma- 
lignité 8c  l’intrigue  en  tirent  toujours  un  parti  favorable  à 
leurs  vues.  Il  e:i  réfulte  toujours  une  forte  de  déconfidéra* 
tion  pour  une  autorité  qui  doit  tenir  fa  principale  force  de 
la  faveur  de  l’opinion  publique.  .Ce  pouvoir  de  cenfure  & 
de  dénonciation , dont  il  eft  fans  celle  l’objet , le  décolore 
& lui  enlèv-e  ces  teintes  magiques  de  refpeéfc  8c  de  confian- 
ce , dont  les  effets  fuppléent  fi  utilement  8c  fi  a&ivemeni 
à ceux  de  la  force  phyfique.  Considérez  d’ailleurs  , ajou 
tent-iîs,  à quoi  fe  réduit  une  refponfabilité  qu’on  ne  peu 
exercer  fans  ébranler  l’état  : à quoi  fert  un  remède  qui  peu 
devenir  plus  fune fie  que  le  mal  ? Âinfi  , ou  vous  vendre; 
exercer  la  refponfabilité  contre  les  dépofitaires  de  l’autoriti 
fnprême  executive  , & vous  rifquez  d’expofer  la  choie  pu 
blique  aux  commotions  d’une  crife  violente  $ ou  la  craint 
d’un  ébranlement  politique  vous  fait  renoncer  à cet  exer 
cice , & vous  offre  lé  fcandale  public  d’une  loi  fans  exécu 
tion,  d’une  inviolabilité  contraire  à la  loi  de  l’état.  Il  vau 
donc  mieux  que  ce  foit  la  loi  elle  - même  qui  garantiffe* 
la  màgiftrature  fuprême  une  inviolabilité  qu’elle  fe  procur 
toujours  en  dépit  de  la  loi}  il  vaut  mieux  faire  pefer  1 
refponfabilité  fur  des  minifires  qui  peuvent  être  révoque 
ou' changés  fans  péril  : c’eft  le  moyen  d’alfurer  à l’état  1 
fiabilité  , au  magiftrat  fuprême  la  fécurité  néceflaire  à celt 
qui  eft  cenfé  être  la  penfée  du  gouvernement  , 8c  à 1 
nation  le  redrelfe ment  des  torts,  8c  les  fatisfa&ions  qu’exig 
l’opinion  publique. 

Les  pattilans  de  l’autre  fyfiême  ne  voient  dans  l'irrefponf; 
bilité  du  magiftrat  fuprême  qu’un  brevet  d’impunité  accorc 
à ceux  là  précifétnenc  qui  peuvent  commettre  les  plus  granc 


:rimes,&  un  privilège  contraire  à l’efprit  républicain.  Lorfque 
le  magiftrat  eft  un,  héréditaire  ou  à vie,  ils  accordent 
bien  qu’il  peut  y avoir  les  plus  grands  dangers  à expofer 
l’état  dans  fa  perfonne  aux  fecouffes  violentes  d’une  accu- 
ration  qui  doit  foulever  avec  fracas  les  paillons  les  plus 
tumultueufes  ; mais  lorfque  le  magiftrat  eft  un  confeil  dexe- 
:ution;  lorfque  fes  membres,  périodiquement  éle&ifs , & 
élus  parmi  les  fimples  citoyens,  à un  terme  court,  peuvent 
être  facilement  fufpendus  ou  remplaces  par  les  moyens  les 
plus  doux,  ils  croient  que  la  relponiabilité  peut  8c  doit 
s’exercer,  fans  péril  pour  l’état , contre  les  dépohtaires  fu« 
prêmes  du  Pouvoir  exécutif^  ils  croient  que  le$  miniftres.  ne 
peuvent  être  fournis  qu’à  une  refponfabiiité  fe^ondaire  , &c 
qu’agens  fubordonnés  du  Pouvoir  exécutif,  c’eft  par  ce  Pou- 
voir qu’ils  doivent  être  pourfuivis  & aecuLs  j ils  croient  que 
le  Corps  légiüatif  ne  doit  pourfuivre  les  prévarications  parti- 
culières aux  miniftres  que  dans  la  perfonne  Sc  par  1 intervenu 
tion  du  magiftrat  fupérieur. 

Ce  dernier  fyftême  paroît  être  celui  de  notre  conftitution. 
Je  dis  qu’il  paroît  l’être  à l’égard  des  miniftres.  Quant  au 
Directoire  exécutif,  la  conftitution  a clairement  déterminé 
le,s  cas  de  fa  refponfabiiité , les  formes  & le  mode  de  fou 
accufation  par  le  Corps  légiüatif,  ôc  le  tribunal  ou  doit  fe 
porter  l’accufation. 

Le  principe  feu!  de  la  refponfabiiité  des  _ miniftres 
pofé  dans  l’article  102  de  la  conftitution,  qui  porte:  « 

» miniftres  font  refpe&ivemçnt  refponfables,  tant  de  l'inexé- 
» cutioii  des  lois  , que  de  l’inexécution  des  arrêtés  du 
» Dire&oire >».  11  n’y  a,  comme  je  l’ai  dit,  que  le  principe. 
Quant  à fcm  application  , quant  à les  conféquences,  c’eft  dans 
la  loi  du.  10  vendémiaire  an  4 qu’il  faut  les  chercher. 

Et  d’abord  que  lignifie  ce  fijan.ee  de  la  conftitution  fur 
l’exercice  de  la  refponfabiiité  des  miniftres?  Dirons-nous  que 
la  conftitution  ayant  prévu  la  difficulté , a mieux  aimé  l’éluder 
que.  la  réfoudre?  Dirons- nous  que  ce  lilence  offre  une  lacune 
que  le  Corps,  légi  flatif  peut  toujours  remplir  à volonté  ? 
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Dirons-nous  que  ce  filence  nous  indique  d’une  manière  allez 
padante^que  les  mefures  propres  à aflurer  l’exercice  de  la 
reiponfabiliré  des  agens  du  Diredoire  exécutif  doivent  être 
l^un  ordre  différent  de  celles  qui  font  relatives  aux  repréfen- 
tans , aux  membres  du  Directoire,  & aux  juges?  Tirerons- 
nous  de  là  la  conféquence  que  ceux-là  feuls  doivent  être 
accufés  par  le  Corps  légiflatif,  qui , par  la  nature  de  leurs 
pouvoirs , ne  reconnoiflent  de  fupérieur  que  le  Corps  légifla- 
tif - que  toute  autorité  fubordonnée  par  fa  nature  & dans  fa 
iphère  à une  autre  autorité  exécutive,  doit  auflî  devenir  jufti- 
ciable  de  la  même  autorité? 

Il  fembie  que  telle  ait  été  la  dodrine  des  auteurs  de  la 
conftitution.  On  ne  fauroit  en  douter  à legard  des  miriiftres, 
lorfqu’on  les  voit  j après  avoir  placé  le  pr  ncipe  feul  de  la 
relponfabiîité  miniftérielle  dans  la  conftitution  _,  placer  fes 
conféquences  & fes  moyens  d’exécuiion  dans  une  loi  qui 
neft  pas»conftituîionnëlle.  On  fauroit  encore  moins  le  révo- 
quer en  doute  d après  l’efprit  5c  le  texte  de  cette  loi,  dont 
1 article  XII  porte:  « Aucun  miniftte,  en  fondions  ou  hors 
» de  fondions  ne  pourra,  pour  faits  de  fon  adminiffraticn, 
» être  traduit  en  juftice,en  matière  criminelle^  que  fur  la 
» dénonciation  du  Diredoire  exécutif.  » 

Il  faut  convenir  d apres  cela  que  l’intention  de  ceux  qui 
firent  la  conftitution  fut  de  fouftraire  les  agens  du  Diredoire 
executif  a la  furveilîance  direde  du  Corps  légiflatif,  & de 
les  placer  fous  la  dépendance  abfolue  du  Diredoire. 

L expérience  des  arbus  pafies  contribua  fans  doute  à cette 
détermination.  Elle  avoit  appris  que  des  minières  chargés  du 
détail  des  affaires,  touchant  & correfpondant  ainfi , par  la  mul- 
tiplicité même  de  ces  détails,  aune  foule  de  petits  intérêts  par- 
tiels, offraient  une  prîfe  journalière  à la  dénonciation  bien  ou  mal 
fondée.  Elle  avoit  appris  que  fi  le  Corps  légiflatif,  compofé  d’un 
grand  nombre  d’individus  qui  pouvoient  être  ou  fe  croire  blef- 
fés  tous  les  jours  par  des  ades adminiflratifs aevenoit  1 écho 
de  toutes  les  réclamations,  ladion  executive  fe  trouveroit 
à chaque  inftant  entravée  ou  retardée  , que  des  débats 
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fcandaîeux  feraient  naître  la  difcorde  entre  les  deux  Pou- 
voirs , & que  chacun  des  deux  ne  pourrait  qu’y  perdre  de  fa 
force  & de  fa  confidération.  On  voulut  donc  garantir  les 
miniftres  des  attaques  diredes  du  Pouvoir  légiftatif. 

Il  y a plus , les  mots  font  fouvent  prendre  le  change  fur 
les  choies.  Dans  la  révolution  on  a fouvent  changé  les  mots 
pour  changer  des  choies  qui  ne  pouvoient  pas  changer.  Il  eft 
peut-être  étonnant  qu’on  ait  conferVé  aux  premiers  agens 
du  Diredoire  exécutif  le  mot  de  miniftre  , mot  auquel 
font  attachées  des  idées  qui  ne  fe  coordonnent  plus  avee 
le  nouvel  ordre  de  chofes.  Et  d’abord  , l’idée  de  miniftère , 
comme  confeil  d’exécution  , nexifte  plus } elle  a ete  tranf- 
portée  au  Diredoire  exécutif  , qui , par  la  nature  meme  de 
fon  organifation  complexe  , eft  neceftairement  ce  confeil 
d’exécution  , le  vrai  confeil  d’état.  La  conftitution  a ifolé 
les  mini  lires , les  a rendus  Dns  cohérence  entre  eux , 8c  par- 
la en  a fait  des  agens  fubordonnés  dans  chacune  de  leurs 
attributions.  m • 

En  fécond  lieu , foyons  juftes.  Quelle  que  foit  l’analyfe 
au  moyen  de  laquelle  on  prétende  distinguer  fpeculativement 
le  gouvernement  en  grand  , qui,  dans  fes  vaftes  rapports  , 
appartient  elTentieilement  au  Diredoire,  de  l’admihiftration , 
dont  les  détails  doivent  être  du  reftort  du  miniftre,  il  faut 
avouer  que , dès  que  Ion  fort  des  régions  de  la  théorie  , cette 
ligne  difparoît  fous  une  foule  de  nuances  & d’exceptions.  Il 
eft  difficile  en  effet  de  concevoir  qu’il  y ait  dans  1 ordre 
politique,  plus  que  dans  l’ordre  phyfîque,  une  penfée  fenfi- 
blement  diftinde  de  l’adion  , une  volonté  qui  puiffe  un 
inftant  fe  trouver  féparée  des  reftorts  de  l’exécution?  Dans  la 
nature , ces  deux  chofes  font  tellement  connexes  , que  la 
métaphyfique  feule  les  fépare  au  moyen  des  définitions  % 
mais  ce  point  de  féparation  n’exifte  que  dans  l’idée.  La 
volonté  eft  tellement  dépendante  de  l’adion  , 8c  celle  - ci 
tellement  liée  à la  première  , qu’on  croirait  , quelquefois , 
tant  eft  grande  l’intimité,  que  c’eft  l’adion  qui  provoque  la 
volonté. 
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Dans  le  corps  politique,  il  neft  pas  toujours  aifé  de  fixer  h 
feparation  entre  ces  deux  chofes.  Le  gouvernement , comme 
fiège  de  la  penfée , peut-il , lorfqu’il  fe  propofe  une  fin 
Jaifier  à d’autres  le  foin  des  moyens  ? Comme  tout  le  fuccèi 
dépend  des  moyens , peut-il  devenir  relponfable  du  fuccès 
5J1  ne  s’empare  auffi  & ne  difpofe  de  toutes  les  mefuret 
■ execution.  Les  miniftres  , comme  premiers  agens  d’exé- 
cution , doivent  donc  être  dans  fa  dépendance  entière.  Si 
par  une  nouvelle  répartition  de  refponfabilité  ceux-ci  pou- 
voient  être  par  trop  fubordonnés  au  Corps  légiflatif , ils  échap- 
peroient  à une  refponfabilité  par  l’autre.  Le  miniftre,  fervant , 
fi  ! on  peut  dire,  deux  maîtres  à-la  fois,  s’autoriferoit  de  l’un 
contre  l’autre,  & l’exécution  feroit  attaquée  dans  fon  principal 

C eft  ici  le  centre  de  la  difficulté  j il  faut  suffi  voir  les  faces 
différentes  de  la  queftion. 

, P réfulte  en  effet  de  ce  que  nous  avens  dir  de  l’extrême 
intimité  qui  doit  unir  le  miniftre  comme  agent  de  la  vo- 
lonté du  gouvernement,  au  Direàoire,  comme  principe  de 
cette  aétion , que  les  miniftres  ne  fauroient  ainli  fe  confidérer 
comme  des  relions  purement  paffifs  , exécuteurs  matériels 
doidres  quiis  tranfmetrent  à d’autres  agens  également  paf- 
fifs. On  peut  concevoir  ainfi  une  machine  hydraulique  5 on 
peur  concevoir  de  meme  une  telle  fourni ffion  aveugle  dans 
lorganifation  militaire  : mais  prétendre  qu'un  miniftre  foit 
tçim  d’exécuter  aveuglément  les  ordres  du  Dire&oire,  qu’il 
doive  et re  1 infiniment  apathique  de  fes  volontés  8c  l'exé- 
cuteur irrefponfable  de  fes  arretés,  lors  même  que  ces  arrêtés 
font  contraires  aux  lois , ç’eft  demander  non  pas  feulement 
line  abfurdiré  politique  , mais  encore  la  violation  de  la  eonf- 
tirurion  qui  les  rend  refponfables  de  l’inexécution  des  lois.  Si  le 
ïmniftre  fe  trouve  dans  1 alternative  de  l’inexécution  d’une  loi 
& de  1 inexécution  d\in  arrêté  du  Directoire  , devra- t-îî 
violer  la  loi  pour  obéir  au  Directoire  ? Exigera- t-on  que  ce 
M k Directoire  qui  le  pourfuive  pour  lui  avoir  obéi  >Teuw|. 


•e  juge  dans  fa  propre  caufe  ? & le  Corps  légiflatif  n’aura- 
t aucun  moyen  de  faire  refpeéter  fa  propre  loi  ? 

Telle  feroit  la  conféquence  qui  réfulteroic  de  cet  état  de 
:vage  dans  lequel  on  prétendroit  rabaifier  les  minifttes  ? 
'y  a-t-ii  donc  aucune  différence  entre  la  lubordination  poli— 
|ue  ôc  la  dépendance  machinale  ? Faudra  t-  il  que  le  Di- 
ftoire  exécutif  devienne  refponfable  de  toutes  les  prévari- 
cions  qu'il  n’auroit  pu  ni  prévoir  ni  empêcher , de  toutes 
lies  que  fa  pofition  le  met  hors  d'état  d’appercevoir  ? Ne 
a t il  le  commettre  une  erreur , une  violation  de  la  loi , 
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e le  gouvernement  ne  foit  menacé  dans  laperfonne  des  gou- 
rnans  ? Faudra-t-il  d’un  autre  côté,  outre  la  difficulté  d'exercer 
refponfabilité  contre  le  Directoire,  accroître  fon  autorité - 
; tous  les  abus  de  pouvoir  qu'il  oferoit  fe  permettre  par 
s agens  qu'il  ne  voudroit  pas  ôc  qu'on  ne  pourroit  pas 
'Urfuivre  ? La  refponfabiliré  feroit-elle  un  vain  mot? 

Elle  le  feroit,  n'en  doutons  pas:  car  la  refponfabilité  du 
ireétoire  fe  trouve  circonfcrite  par  la  conftitution  à des 
s tellement  graves  , ôc  par  cela  tellement  rares  , qu’on 
ut  le  regarder  comme  à-peu-près  inviolable.  Ces  cas  font 
dilapidation  , Ôc  il  n’a  pas  le  maniement  du  tréfor  pu- 
te , la  trahifon  les  attentats  contre  la  fureté  intérieure 
la  République  } les  mdnecuvrcs  pour  renvetfer  la  confli - 
Ï0/2  c’efl-à- dire  , comme  1Y  déjà  obfervé  un  publicité 
lèbre  , qu’il  n’efl:  accufable  que  pour  des  crimes  qu’ 
mra  jamais  intérêt  de  commettre  , ou  qu'il  fauroit  toujours 
mmçttre  impunément. 

Oui:  la  refponfabilité  feroit  un  vain  mot,  fi  îe  Direc- 
te, personnellement  irrefponfable  de  toutes  les  prévan- 
tions , de  tous  les  abus  de  pouvoir  , de  tous  les  déli 
meuiiers  que  la  bonne  foi  & le  bon  fens  empêchent  de 
tarder  comme  des  attentats  ôc  des  crimes  de  trahifon  „ 
uvoit  cependant  ajouter  à fon  inviolabilité , l'inviolabilité 
f fes  agens  , ôc  commettre,  par  eux  , tous  lés  délits  don? 
lui  ni  fes  minières  ne  feroient  refponfables. 

Oui  5 la  refponfabilké  feroit  un  vain  mot,  fi  le  minière  * 


lo 

comme  le  porte  la  loi  du  10  vendémiaire , ne  pouvoit  être  pou 
fuiviquefur  la  dénonciation  du  Direétoire.  Comment  fe  pe 
fuader,  en  effet,  qu’il  fe  rende  facilementle  dénonciateur  fpo 
tané  de  fes  miniftres  ? Sera-ce  pour  de  (impies  négligenc 
d’adminiftration  ou  erreurs  de  bureau  r Ces  faits  ne  mérite; 
pas  qupn  s’y  arrête.  Sera-ce  pour  avoir  défobéi  à fes  c 
dres  ? Ces  cas  font  difficiles  à fuppofer  de  la  part  d’age 
choifis  par  lui-même.  Sera-ce  d’après  des  délits  graves  ? C 
ne  peuf^guère  fuppofer  alors  que  le  miniftre  n’ait  pas  i 
l’autorifation  écrite  ou  verbale  : car  , dans  notre  ordre  < 
cbofes , le  miniftre  ne  fanroit  prendre  fur  lui  d’agir  da 
des  cas  importans  fans  l’infpiration  ou  l’appui  du  Dire 
toire.  Sera-ce  d’après  la  clameur  publique  ? Sera-ce  d’api 
l’opinion  du  Corps  légiffatif?  Mais  il  y a dans  les  mot 
qui  font  agir  les  plus  grandes  autorités , comme  dans  ce 
que  meuvent  les  plus  petits  individus  , une  foule  de  petit 
paffîons,  de  petites  prétentions  d’amour- propre  , de  refpc 
humain  , qui  roidiffent  une  autorité  contre  les  facrifii 
qu’une  autre  fe  croit  en  droit  d’exiger.  On  craint  de  p 
roître  foible  en  cédant , & l’on  devient  obftiné  j on  fe  f 
un  point  d’honneur  de  foutenir  un  miniftre  par  cela  qu’ 
Fattaque  } on  fe  çroit  obligé  de  couvrir  fes  fautes  pat 
qu’on  en  craint  le  ireflet.  Enfin,  & il  faut  bien  aufli  co 
ftilter  lar  nature  du  cœur  humain,  il  eft  , avouons  le  , tr< 
difficile  que  les  miniftres  , étant  les  créatures  du  Dire&oir 
érant  fes  agens  intimes , fes  coopérateurs  , fes  confider 
puiffent  jamais  être  dénoncés  par  lui.  Il  a dû  s’établir  e 
tre  eux  une  forte  de  folidarité  d’intérêt  qui  repouffe  l’ic 
de  la  dénonciation  par  le  Direéfioire.  La  loi  du  10  vend 
miaire  a voulu  , finon  une  chofe  impoffible,  au  moins  u 
chofe  improbable. 

Ceux  qui  jugeroient  ce  te  queftion  en  abftraétion  ou  d 
près  quelques  exemples  du  paffé , perdroient  de  vue  que 
oq  le  pouvoir  exécutif  a pour  contrôleur  êt  pour  furveill; 
un  Corps  légiffatif , il  devient  bien  plus  ombrageux,  bi 
plus  jaloux  de  fes  droits , bien  plus  inquiet  de  l’exarr 


on  peut  faire  de  fa  conduite.  Il  fait  alors  caufe  commune 
c fes  miniftres } & regardant  ceux-ci  comme  favant-garde 
fa  refponfabilité  , il  met  le  plus  grand  intérêt  à les  fou- 
ir & â les  défendre.  Il  craint  que  s’ils  étoient  entraînés 
is  une  accufation  ils  ne  l’y  entraînaient  lui-même.  Audi  , 
loins  de  quelques  cas  hors  du  cercle  des  probabilités,  on 
doit  pas  comptes  , ni  que  le  Diredoire  accufe  volontài- 
lent  lesjminiftres  , ni  qu’il  fe  laide  aifément  forcer  à pren- 
une  telle  mefure  contre  eux.  La  loi  du  10  vendémiaire , 
rtoit,  fans  être  inexécutable,  refter  inapplicable. 

Üt  cependant  il  arriveroit  qu’un  miniftre  auroit , ou  de 
is  pu  contre  le  vceu  du  Diredoire , commis  une  foule  d’ac- 
attentatoires  à la  liberté  , à la  futeté  individuelle  ; il  airi- 
fit  qu’un  miniftre  auroit  violé  la  conftitntion  , en  s’im- 
çant  ou  faifant  intervenir  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
s du  pouvoir  judiciaire  ; il  artiveroit  qu’un  miniftre  au- 
commis  des  dilapidations  manifeftes  des  deniers  publics 
des  opérations  fcandaieufes  ou  des  marchés  ruineux  ; il 
veroit  qu’un  miniftre  auroit  fait  prévaloir  dans  une  par- 
ointaine  de  la  République  françaife , un  fyftême  d’expro- 
tion  ou  de  banniifement  des  propriétaires  , pour  faire 
biens  des  particuliers  une  ferme  au  profit  de  les  cféatu- 
une  foule  d’autres  délits  pourraient  être  perfonnellement 
ochésàun  miniftre,  & au  grand  fcandale  de  la  nation  , de 
délits  demeureraient  non  feulement  fans  vengeance  , mais 
pourfuite.  Le  Diredoire  n’oferoit  les  pourfuivre , parce 
, fans  les  avoir  autorifés  par  un  acte  oftenfibîe  , il  les  au- 
approuvés  par  fon  filence.  Le  Corps  légiflatif , n’ayaht 
irrade  public  à oppofer  au  Diredoire  , qui  pût  prouver 
ces  délits  font  fon  ouvrage,  1b  repoferoit  fur  la  loi  du  10 
lémiaire.  Il  ne  fe  permettrait  pas  d’attaquer  le  miniftre 
doit  être  attaqué  par  le  Diredoire  ; & à l’abri  de  ce 
Die  rempart,  le  miniftre,  au-deftiis  & au-ddious  de  l’ac- 
tion , feroit  inacceftible  à tous  les  coups  ; il  y auroir  dans 
*ays  libre  des  hommes  imprenables  par  la  liai , des  cri- 
ais impunis  êc  des  crimes  impuniflables. 


Telle  ferait  la  conféquence  de  la  loi  du  10  vendémia 
û fon  article  XII  pouvoit  fubflfter  plus  long-temps  fans  i 
dification.  Cet  article  neutraliferoit  par  le  fait  le  droit  d 
refponfabilité  : il  donneroit  bien  , fi  l’on  veut , de  la  ft 
dite  au  gouvernement  • mais  votre  gouvernement  ne  fe 
plus  un  gouvernement  libre,  il  n’en  auroit  que  le  nom.  \ 
auriez  caché  fous  quelques  mots  républicains  le  defpotifm 
îa  tyrannie  ; & un  delponfme  caché  , une  tyrannie  diui 
Jée  , font  un  mal  plus  honteux  , & par  cela  plus  incnrabl» 

Il  faut  donc  chercher  à rendre  effc-étive  & réelle  cetre 
ponfabilité  miniftérîelle  que  la  cpnftitution  a voulu , & 
la  loi  du  10  vendémiaire  rend  illufoire.  Il  y a en  effet  d 
manières  de  manquer  le  but  de  la  refponfabilité  , c’ef 
la  garantir  trop  ou  trop  peu.  Toute  refponfabilité  • a p 
Corrélatif  néceiTaire  ce  qu’on  appelle  la  garantie.  L’une 
être  proportionnée  à l’autre.  Ou  manqueront  la  refponl 
lité  j il  y aurait  tyrannie  de  la  part  de  l’autorité  j où  % 
queroit  la  garantie  , il  y auroit  tyrannie  envers  les  dé[ 
taires  de  l'autorité.  Sans  garantie  , i’autorité  manque  d 
liberté  néceffaire  pour  agir , & fans  cette  liberté , il  n 
pas  de  gouvernement.  C’eit  donc  à donner  à la  refpo 
brlité  fon  contre-poids  naturel , qui  eft  la  garantie  ; c’e 
en  déterminer  la  pefanteur  & le  jeii>  que  confîfle  la  fcic 
politique  du  gouvernement. 

La  conftitution,  en  étabiiffant  toutes  les  autorités  , a p 
leur  refponfabilité  dans  une  furveiiîance  hiérarchique  f; 
les  autorités  fecondaires  font  fous  I’infpeétion  direéte 
autorités  fupéneures.  Cet  ordre  étoit  diété  par  la  nature  < 
même  , êc  ion  obfervance  eft  facile.  Il  n’en  eft  pas  de  m 
des  trois  grands  pouvoirs  légiflatif,  exécutif  & judtcia 
qui  doivent  être  indépendans  dans  leur  a&ion , fans  o 
d’être  afTujertis  à la  loi.  Comme  la  lohqui  doit  les  com 
mer  ferait  un  relfbrt  imaginaire  fans  l’intervention  r< 
d’une  action  matérielle  qui  puilfe  atteindre  les  individus 
vêtus  de  l’un  ou  de  l’antre  de  ces  pouvoirs  > il  a fallu 
e-erminer  les  cas  dans  lefquels  ils  feraient  accufabies  s 
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mes  de  l’accufatioti , la  nature  de  raccufateur , êc  celle 
tribunal  qui  devra  les  juger.  Là  eft  la  garantie,  & fon 
partance  a dû  être  proportionnée  à celle  de  la  refpon- 
nlité. 

Le  pouvoir  légiflatif  étant  îe  premier  dans  l’ordre  des 
uvoirs  , ne  peut  reconnoître  aucune  aébion  fupérieure  a 
Tienne  j il  ne  peut  être  jufticiable  que  de  lui-même.  Il 
: la  volonté  de  la  nation.  Il  ne  reconnoîc  au-delTus  de 
i que  la  juftice  , que  le  peuple,  que  l’opinion  générale  , 
ie  la  volonté  publique  qui  Te  manifefte  par  les  moyens 
ie  la  conftitution  a établis.  Comme  pouvoir  ,,  il  n’eft 
bordonné  à aucun  autre.  Comme  Corps  légiflatif , 
a la  police  fur  fes  membres.  Lui  feul  peut  les  dénoncer  , 
s accufer , & les  faire  juger  par  la  haute-cour  de  juftice. 
es  membres  du  Corps  légiflatif , chargés  de  la  plus  grande 
fponfabilité,  puifque  les  lois  font  îe  deftin  de  la  Répu- 
ique  8c  des  particuliers  , dévoient  être  aufli  invertis  de  la 
[us  forte  garantie:  Audi  n’y  en  peut-il  avoir  de  plus  grande 
ue  celle  dont  ils  jouiflent,  puifqu’ils  font  en  quelque  forte 
ifticiables  d’eux- mêmes  en  matière  d’accu  fation. 

Lepouvoir  qui  fait  exécuter  les  lois  deviendroit  bientôt  le 
ouvoir  qui  les  fait,  c’eft-à-dire,  defpotifme,  sJil  n’étoit 
îumis  à la  re fponfabilité.  lî  n’appartenoit  qu’au  pouvoir 
■giflatif  de  l’exercer.  Audi  eft  - ce  le  Corps  légiflatif 
ui  dénonce,  accufe  & traduit  devant  la  haute-cour  de 
iftice  les  membres  du  Diredoire  exécutif*,  dans  les  cas  de 
sfponfabilité  prévus  par  la  conftitution.  La  garantie  des 
lembres  du  Diredoire  eft  fans  doute  aufti  proportionnée 
leur  refponfabilité.  Leur  garantie  exifte  d’abord  dans  le 
•etit  nombre  de  cas  prévus  par  la  conftitution.  Elle  exifte 
lans  la  difficulté  des  preuves  à acquérir  contre  eux.  Elle 
txifte  dans  la  lenteur  des  formes  de  la  dénonciation  & de 
’accufation , dans  la  diviftori  en  deux  fedions  du  Corps  lé- 
hflatif , dont  l’une  prononce  l’examen  & l’autre  Taccufation. 
ille  exifte  dans  la  compofition  du  tribunal  d’exception  que 
i.a  conftitution  a créé  en  faveur  de  ces  accufés.  IL  étoit  ijn- 
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poffibîe  d’entoürer  les  membres  du  Directoire  de  plus 
garantie , fans  rendre  nulle  leur  refponfabilité.  Un  au 
moyen  de  les  foulager  encore  du  poids  de  cette  refpon: 
bilité  , c’étoit  d’en  faire  pefer  une  partie  fur  la  tête  < 
miniftres.  La  ,conftitutio,n  l’a  voulu.  Nous  verrons  tout 
l’heure  fi  à leur  égard  l’équilibre  entre  la  refponfabilité 
la  garantie  n’a  pas  été  rompu  par  la  manière  dont  on  a ph 
exciufiyement  dans  le  Directoire  le  reffort  moteur  de  la  ri 
ponfabilite.  Mais  il  faut  parler  ici  du  pouvoir  judiciaire 
de  la  nature  particulière  de  fa  refponfabilité.  Nous  en  tii 
rons  des  induCtions  analogues  à celle  des  miniftres. 

L’exercice  du  pouvoir  judiciaire  a été  mis  par  la  conftii 
tion  fous  la  double  furveillance  du  pouvoir  légïflatif  & 
pouvoir  exécutif.  Ni  l’un  ni  l’autre  ne  peuvent  s’immifi 
dans  fes  aCtes.  Mais  li  un  juge  excède  fes  pouvoirs  , le  E 
reètoire  dénonce  cet  aCte  au  tribunal  de  calfation  ■ St  fi  Val 
donne  lieu  à forfaiture  , le  fait  eft  dénoncé  ail  Corps  lég 
latif,  qui  rend  le  décret  d’accufation  , après  avoir  enrein 
ou  appelé  les  prévenus.  Voilà  comme  l’on  voit  une  garam 
proportionnée  encore  à la  refponfabilité.  Voilà  de  fages  ba 
rières  placées  entre  le  juge  & l’accufation  qui  peut  l’a 
teindre.  Voilà  une  véritable  garantie  à labri  de  laque! 
l’ordre  judiciaire  conferve  fon  indépendance,  8c  la  refpo: 
fabiîité  toute  fa  force.  Tout  le  fecrec  de  la  refponfab'ili 
enfin  , eft  de  faire  que  la  défenfe  de  la  part  du  refponfab 
puifte  être  en  proportion  avec  les  attaques  auxquelles  il  e 
expofé. 

Si  l'on  applique  ces  exemples  aux  agens  du  Directoire 
8c  fur-tout  a fes  miniftres  il  n’elt  pas  difficile  de  fe  coi: 
vaincre  que  cette  forte  de  proportion  n’a  pas  été  gardée 
leur  égard.  La  balance  eft  évidemment  pour  eux  du  côs 
de  la  garantie,  puifque  d’après  l’article  12  de  la  loi  du  1 
vendémiaire,  ils  ne  peuvent  être  pourfuivis  pour  faits  d 
.leur  adminiftranon  que  par  le  Directoire  exécutif.  Noi 
avons  déjà  fait  voir  par  combien  de  confédérations,  d’inte 
ms  ôc  de  relations  ; le  Directoire  8c  les  miniftres  fe  trou 


ï5 

ent  unis , & combien  peu  dévoie  être  probable  mie  re  fr- 
iabilité que  le  Diredoire  exerceroit  en  quelque  forte  fur 
•même.  Nous  avons  fait  voir  que  la  refponfabilité  du 
redoire  fe  réduit  à peu  de  valeur,  lorfqu  on  ne  lui  donne 
plus  d’extendon  que  la  conftimtion  ne  lui  en  a donnée  ; 
; cette  refponfabilité  devient  à-peu-près  nulle  , lorfqu’elie 
perfonnelle  à lui , &:  quelle  acquéreroit  une  très-funefte 
ivité  , s’il  falloir  qu’il  répondît  de  cous  les  ades  de 
Iminiftracion  , qu’il  répondu  enfin  pour  les  miniftres. 

[i  eft  donc  de  l’intérêt  du  Diredoire,  comme  fiége  du 
.ivernement,  qu’il  ne  puilïe  pas  être  facilement  attaqué 
îs  fes  membres  j & fi  cet  intérêt  eft  aufti  celui  de  la 
ion  intéreffée  à la  Habilité  de  fon  gouvernement  , on 
»t  dire  qu’il  eft , fous  ce  feul  rapport , de  l’intérêt  du 
redoire  , comme  de  celui  de  la  nation  , que  les  miniftres 
dent  encourir  une  refponfabilité  perfonnelle , & que 
:è  refponfabilité  forte  enfin  de  la  fphère  des  abftradions 
des  eontradidions  qui  jufqua  ce  jour  l’ont  empêché 
:re. 

[ci  ne  nous  diftîmulons  pas  la  difficulté  d’établir  avec 
i précifion  géométrique  cette  double  refponfabilité  dans 
lion  du  gouvernement  : mais  aufti  avouons  que  les  gou- 
iiemens  ne  fe  font  ni  avec  la  règle  ni  avec  le  compas  ; 
»uons  que  la  première  & la  plus  grande  vertu  de  la 
ponfabilité  confifte  & doit  confifter  dans  fes  effets  mo- 
X}  avouons  que  l’efficacité  d’un  reffort  politique  exifte 
îlquefois  moins  dans  une  adion  réelle  que  dans  la  pof- 
lice  de  l’adion  ; qu’il  fuffic  quelquefois  de  placer  une 
terie  pour  empêcher  l’ennemi  de  fe  préfenrer  ; que  le 
s falucaire  effet  de  la  refponfabilité  bien  établie  eft  moins 
is,ce  qu’elle  opère  que  dans  ce  quelle  empêche,  $£ 
en  l’environnant  de  toutes  les  moralités  qu’elle  exige, 
principal  objet  doit  être  de  prévenir  l’accufarion  plutôt 
; de  la  provoquer. 

Ce  feroit  mal  apprécier  la  nature  des  gouvernemens  re- 
fematjfs , que  d’y  méconnaître  l’adion  de  l’opinion  pu- 


bique  fur  le  pou  voit  exécutif,  furtout  lorfque  le  Cotps 
giflacif  s’en  rend  l’interprète.  Mais  celui-ci  feroit  peu  di; 
du  rang  qu’il  occupe  dans  la  fphère  morale  des  pouvo 
s’il  ne  favoir  ufer  habilement  de  ce  levier  puiffant  au  me 
duquel , fans  violence  & fans  commotion , il  déplace 
modifie  les  hommes  de  les  chofes.  Le  Corps  légifiatif 
buferoit  étrangement  , fi,  fubftituant  à cet  empire  l’ad 
vexatoire  d’une  turbulente  inquiétude  , fi  , prodigue  de 
nonciations  ou  d’accufations , il  compromettoit,  pour  de 
gers  motifs , le  fuccès  des  armes  que  la  conftitution  iu 
remifes. 

On  jugeroit  mal  encore , il  eft  vrai  , du  jeu  de  t 
nos  rouages  politiques,  par  les  effets  qu’ils  ont  produits  j 
qu’à  ce  jour.  Les  foupçons  & les  méfiances  inféparables  d 
ordre  de  chofes  naiflant  ont  pu  mettre  de  la  contraâ 
dans  tous  les  mouvemens.  Tous  les  pouvoirs  en  reg 
l’un  vis-à-vis  de  l’autre,  & jaloux  de  leurs , attributions 
pedfives  , ont  pu  marcher  jufqu’à  ce  jour  dans  les  fent 
ombrageux  d’une  mutuelle  Ôc  défiante  circonfpe&ion.  < 
ne  connoît  le  fecret  des  ennemis  de  la  République, 
cet  art  perfide  de  femer  les  foupçons  pour  aigrir  & div 
les  efprits , d’imaginer  des  dangers  pour  motiver  un  < 
de  défenfe,  de  fe  feindre  attaqué  pour  avoir  le  droit 
fe  mettre  en  attaque , de  fimuler  la  peur  pour  la  fi 
naître  ? Combien  de  fantômes  de  ce  genre , le  renouvellem 
périodique  du  Corps  Iégiflatif  n’a-t-il  pas  déjà  vu  na 
& mourir!  Lorfque  le  temps  & l’expérience  auront  dén 
tous  ces  motifs  de  méfiance  , lorfque  la  fagefle  de  nos  I 
Sc  la  maturité  de  nos  délibérations  auront  continué  de  don 
à la  conflitution  les  vrais,  les  feuls  gages  d’attachement  qui 
conviennent , lorfque  l’on  aura  vu  que  chaque  renouvellent 
de  repréfentans  n’efl:  qu?un  nouvel  enrôlement  de  foie 
d’élite,  fous  les,  enfeignes  de  la  République,  dors  s’e 
blira  dans  chaque  partie  cette  confiance  réciproque  fans 
quelle  tous  les  membres  du  corps  politique  s’ifolenc  & 
roidiifent.  Alors  on  ne  croira  plus , par  des  rapprochent 
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stîeux  oit  imaginaires  , voir  d’arnèfes  penfées  coupables 
cacher  fous  les  dehors  des  plus  beaux  projets  ; on  11e 
>ira  plus  voir  dans  les  dénonciations  portées  contre  tel 
tel  agent  du  gouvernement  le  projet  de  renverfer  le 
uvernement , mais  bien  celui  de  le  confolider  en  le  re- 
ndant* alors,  aullî  l'opinion  publique,  acquérant  tout  fo a 
veloppement,  fuffira  toute  feule  à opérer  les  vengeances 
les  facisfaétions  qu’exige  l’intérêt  national. 

Mais  votre  corn  million  a cru  que  plus  le  Corps  légiflatif 
voit  fe  montrer  avare  d’accufations  Ôc  de  dénonciations, 
îs  il  convenoit  à fa  dignité  qu’elles  eulTenc  leur  entier 
et  y lorfque  la  gravité  des  cas  follicitoit  fa  puilfame  in- 
tention. Elle  a penfé  que,  fans  détruire  la  dépendance 
utaire  du  Directoire  dans  laquelle  le  miniftre  fe  trouve, 
is  intervertir  l’ordre  de  la  conftitution  à cet  égard , le 
irps  légiflatif  devoit  avoir  le  droit  & le  moyen  de  faire , 
ns  des  cas  déterminés,  pourfuivre,  par  le  Directoire,  & 
on  défaut 'de  pourfuivre  lui-même  le  miniftre  & les  autres 
ens  du  pouvoir  exécutif,  que  l’inertie  , plutôt  que  le  lllence 
la  loi,  femble  avoir  placés  jufqu’i  ce  jour , dans  une  efpèce 
snceinte  impénétrable  à la  refponfabiîité. 

Il  a perifé  qu’avec  quelques  correctifs  aux  lois  exiftantes , 
ne  s’agiftbit  que  de  tirer  toutes  lès  conféquences  que  la 
tiftitution  a renfermées  dans  un  feul  principe  , pour  don- 
r au  relîort  de  la  refponfabiîité,,  l’aCtivité  qu’il  doit  avoir  , 
pour  entretenir  entre  tous  les  pouvoirs  , non  ce  coupable 
:ord  de  complaifances , qui  ne  feroit  qu’une  tranfaCtion 
vices  & de  corruption,  mais  ce  concours  d’aCtion , qui , 
ît  en  offrant  une  difcordance  apparente  delémens  con- 
ires , produit  cependant  la  véritable  harmonie  fociale  ôc 
quilibre  dans  les  humeurs  du  corps  politique. 

Pour  établir  avec  quelque  puécifion  les  points  principaux 
la  refponfabiîité  des  miniftres  , il  faut  analyler  leurs 
tes  , & dans  leur  objet , & dans  leur  principe. 

Et  d’abord  , fans  prétendre  aftujettir  à un  contrôle  puéril 
as  les  aCtes  de  l’adminiftiration  , votre  commiftion  a penfé 
te  ceux-là  feuls  dévoient  mériter  l’attention  du  légi dateur  * 
Rapport  de  Quatremere . B 
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^ui  caraderifoient  1 adion  du  gouvernement  , qui  pouvc 
tenir  à.  un  fyftême  coupable , Ôc  au  projet  pervers  d’ébra 
la  conftitution.  Elle  a penfé  que  , pour  tour  ce  qui  n’t 
qu ; erreur  , omiffion  , détails  d’adminiftation  , la  feule 
veillance  du  Diredoire  , intéreffé  à la  marche  des  affai 
fuffiroit  à la  fécurité  publique.  Elle  a penfé  que  vous 
viez  vous  repofer  auffi  uniquement  fur  le  Diredoire  du 
de  faire  exécuter  fes  propres  arrêtés.  Le  Diredoire  a 
feul  la  nomination  de  la  révocation  de  fes  miniftres,  a 
la  meilleure  garantie  qu’il  puifte  avoir  de  l’exécution  de 
çrdres  par  les  miniftres. 

A l'égard. des  ades  vraiment  coupables,  & qui , con 
délits  commis  envers  la  nation  , peuvent  donner  lieu  à 
refponfabdite  plus  nationale  j on  ne  peut  fe  difiimuler  c 
en  eft  qui  doivent  être  personnels  aux  miniftres  , Ôc  d 
tres^  qui  font  communs  aux  miniftres  & au  Diredoire.  N 
diftinguerons  enfuite  Es  délits  envers  les  particuliers,  j 
la  réparation  defqutls  .les  citoyens  pourront  être  admis  ; 
porter  dénonciateurs  , & les,  délits  envers  la  choie  publia 
dont  la  poLirfuite  &c  la  dénonciation  devront  appartenir  < 
j ©internent  au  Corps  législatif  & au  Diredoire. 

Pour  établir  qu’il  doit  y avoir  des  délits  perfonneIs! 
miniftres  il  ne  faut  que  fe  demander  s’ils  font  perfonne 
ment  des  ades  fufceptibles  de  motiver  contre  eux  une 
eufation.  ! 1 ne  fauroit  y avoir  de  doute  à cet  égard  : c 
quelque  hypothèfe  que  Ion  fe  place  , la  conftituciou 
prononce  , & la  loi  du  îo  vendémiaire  l’articule  en  teri 
précis.  Il  y a plus  , pour  que  notre  gouvernement  pre 
enfin  la  véritable  forme  qu’a  voulu  lui  imprimer  la  cor 
rution  , il  faut  y réalifer  cette  diftindion  que  la  nature 
chofes  établit  entre  la  penfée  & la  volonté  qui  font  le  g 
vernement  , & ladion  ou  l’exécution  qui  font  le  fait 
l’adminiftration.  Le  gouvernement  eft  dans  le  Diredoi 
l’adminiftration  fupérieure  eft  dans  le  miniftère.  Quelle 
tendance  que  ces  deux  chofes  aient  à fe  rapprocher  ê 
fe  confondre  , fur-tout  avec  un  gouvernement  complext 
un  miniftère  individuel , c’eft-à-dire  , dans  un  ordre 
çhofes  inverfe  de  celui  qu’on  a connu  jufquJà  ce  mome 
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te  diftin&ion  fe  prononcera , fîtôt  que  vous  aurez 
i.e  la  refponfabilité  qui , comme  une  forte  de  ‘diffol 
érera  le  départ  que  vous  voulez  obtenir  dans  cet 
pime  inconftitutionnel. 

Ce  n eft  pas  ici  le  lieu  de  vous  donner  des  exemples  de 
js  les  ades  que  le  miniftre  peut  commettre  feul  , iodé- 
idammenc  du  Diredoire  & fur  fa  refponfabilité  perfon- 
Je.  II  ne  s’agit  pas  ici  de  tecompofer  les  éiémens  des 
sles;  il  ne  s agit  pas  de  remettre  en  queftion  ce  qui  eft 
fait  ; il  n'eft  pas  queftion  même  d’établir  contre  les 
mitres  d autres  points  de  refponfabilité  que  ceux  qui  le 
t déjà  pat  la  conftitution  & la  loi  du  10  vendémiaire, 
tnalyfe  afluelle  a moins  pour  objet  de  chercher  des  idées 
pvelles , que  de  trouver  & de  voir  avec  clarté  ce  qui  exifte. 
r ’ ' quoiqu’il  puifle  quelquefois  régner  entre  le  miniftre’ 
leUtreftoire  une  forte  de  folidaricé  de  vues,  de  penfée 
fl  action  » ce  lien  qui  les  rapproche  n’eft  pas  tel  qu'il  ne 
jende  aulïi  de  manière  à ce  que  le  miniftre  puifte 
is  tout  ce  qui  eft  adminiftration  , agir  librement  , per- 
Bellement,  8c  avec  cette  indépendance  fans  laquelle  il 
pourrait  exifter  de  refponfabilité. 

1 eft  moins  queftion  même  de  fe  demander  fi  cela  exifte 
j j®  aJre  eu  ^orte  cîue  ce*a  exifte.  S’il  en  étoit  autrement  * 
is  diloit  le  rapporteur  de  la  commiftion  des  onze  ( Thibeau- 
i),  fi  le  Directoire  y apres  avoir  délibéré  en  commun 
f WfijnJM'  par  fies  membres  dans  chaque  département 
minifier e , l’ infiituti.cn  efi  dénaturée , tous  les  étemens  du 
wernement  font  confondus  , & fia  marche  eft  entravée  par 
Joule  d o fades.  La  conftitution  veut  donc  que  le  mi- 
re ait  une  aéhon  libre  & perfonnelle  ; elle  le  veut  pour 
loit  refponfabîe  ; elle  le  veut  parce  qu’il  eft  refponfdble.' 
is  dirons  aonc  qu’il  eft  des  faits  particuliers  aux  miniftres 
lui  ne  peuvent  engager  qu’eux  dans  la  refponfabilité.  •* 
i en  eft  d autres  communs  au  miniftre  8c  au  DireSoire 
fneme  aéfce  coupable  peut  avoir  été  voulu  par  le  Direétoire 
dis  a exécution  par  le  miniftre;  le  même  a été  coupable 
savoir  ete  commis  par  le  miniftre,  & fandionné , auto- 
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ïifé  pat  la  permiffion  , le  filençe  ou  la  volonté  préfumée 
Diredoire  : or , celui  qui  feul  peut  empêcher  le  mal  & 
l’empêche  point  , eft  coupable.  Si  le  délit  a été  ordonné  j 
le  Diredoire  8c  exécuté  par  le  miniftre , la  refponiabilité  n 
peieroit  pas  moins  fur  tous  les  deux  : il  n apparoendroit  q 
la  juftice  de  diicerner  le  degré  de  culpabilité  & la  mefi 
de  peine  applicable  au  minilire  lâche,  corrompu  ou  ttomp 
qui  auroit  prêté  ait  Dhedoire , dans  la  violation  des  lois 
de  la  conftitution  , fa  coupable  affiftance.  Mais  vous 
croirez  jamais  fans  doute  qu’un  ordre  de  violer  la  confti 
tion  & la  loi  , puifle  devenir  une  fauve-garde  8c  un  bre 
d’impunité  à l’homme  que  la  conftitution  rend  perfonne 
ment  refponfable  de  l’inexécution  des  lois.  Vous  ne  croi 
jamais  non  plus  que  les  délits  d’un  miniftre  puiftent  deve 
tellement  étrangers  au  Diredoire , que  celui-ci  ne  doive 
fouvent  en  partager  la  refponfabilité.  Et  c’eft  ici  qu’il  f 
obferver  comment  les  reftorts  de  la  refponfabilité  ont  j 
jufqu’à  ce  moment  en  fens  contraire  avec  la  conftitutior 
les  intentions  de  ceux  qui  la  firent.  On  vouloir  obtenir 
double  caution,  &:  il  réfukeroit  précifément  de  ce  qui 
l’abfence  de  toute  caution  , parceque  le  miniftre  nei 
refponfable  qu’envers  le  Diredoire  , chercheteit , dans  fa 
fïve  obéifFance  , un  abri  contre  la  refponfabilité , 8c  p; 
que  le  Diredoire  feroit  toujours.  8c  commettroit  tous 
ades  8c  tous  les  délits  qu’il  voudroit , au  moyen  d’a{ 
qui  n’étant  faififlables  que  par  lui , ne  feraient  jamais 
ponfables  que  quand  8c  comme  il  lui  piairoit. 

Si  donc  vous  êtes  convaincus  qu’il  y a des  délits  qui  j 
vent  être  communs  à celui  qui  ordonne  comme  à celui 
exécute , à celui  qui  a conçu  le  crime  8c  à celui  qu: 
fciemment  commis  , vous  ne  devez  plus  vous  inquiétei 
moyens  juftihcatifs  que  chacun  de  ces  deux  êtres  pc 
trouver  dans  les  rapports  de  fédudion  , de  complaifanc 
d’égarement  réciproque  dont  chacun  d’eux  pourroit  touj 
argumenter.  Vous  ne  prétendez  pas  établir  une  refpo.nl 
lire  foiidaire  pour  des  ades  indivifibles  , mais  bien  deux 
ponfabilités , donc  l’une , félon. la  nature  des  circonftan 
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ira  8c  devra  entraîner  l’autre.  Il  fe  peut  que  le  Dire&oire 
; refponfable  fans  le  miniftre,  que  le  miniftre  le  foie 
î le  Directoire  , 8c  que  chacun  deux  le  foit  pour  le 
me  fait  , non  comme  folidaire  l’un  pour  l’autre  mais 
nme  pouvant  être  complice  l’un  de  l’autre. 

Parmi  les  délits  qui  peuvent  emporter  la  refponfabilité 
, miniftres , votre  commiflion  a diftingué  ceux  qui  peu- 
it  être  commis  envers  les  particuliers , 8c  ceux  qui  peu- 
it  l’être  envers  la)  chofe  publique.  Ces  délits  font  déjà 
:vus  & décrits  par  la  loi  du  io  vendémiaire  , par  le  code 
i délits  8c  des  peines.  A l’égard  des  délits  qui  intéreftent 
liberté  8c  la  propriété  des  citoyens , nulle  aétion  pofïible 
xifte  de  la  part  du  citoyen  contre  le  miniftre , parce  que 
:ticle  i3  de  cette  loi  n’accorde  la  pourfuite  en  dommages 
intérêts  au  citoyen  léfé  , qu’après  que  le  miniftre  aura 
: mis  en  état  d’accufation  fur  la  dénonciation  du  Direéloire 

écutif.  . 

Sans  doute  , il  importe  que  le  miniftre  ne  piufle  pas  de* 
îir  le  jouet  de  toutes  les  dénonciations  particulières , 8c 
e fon  temps  ne  fe  confume  pas  en  procédures  5 en  plai- 
iries  8c  en  aétions  judiciaires.  Si , à la  rigueur  du  prin- 
je  , chaque  citoyen  qui  fe  croiroit  léfe,  pouvoir  entraîner 
miniftre  devant  les  tribunaux,  on  ne  fauroit  dire  jufqu  a 
.el  point  de  défordre  8c  de  confufton  un  tel  exces  pour- 
it  porter  l’adminiftration.  Cependant  pour  éviter  un  abus  5 
faut  prendre  garde  de  tomber  dans  un  plus  grand.  Quand 
veut  appliquer  les  formes  républicaines  a un  grand  Etat 
Faut  bien  fe  garder  d’une  application  rigoureufe  qui  fe- 
it  périr  l’Etat  pour  fauver  la  République  j il  faut  bien 
garder  âufti , par  une  imitation  purement  nominale  , de 
cher  la  République  fous  des  formes  trop  monarchiques, 
r rien  ne  rapproche  plus  un  gouvernement  des  indurations 
;fpotiques  , que  ce  privilège  accordé  aux  principaux  agens 
jt  gouvernement  ,de  ne  pouvoir  être  cites  en  jtxfticej  rien 
\ moins  populaire  que  cette  confiante  proreélion  accordée: 
(ceux  qui  peuvent  commettre  beaucoup  d mjiiftices  contre 
jux  qui  p cuve  ut  avoir  beaucoup  à en  fotiftnr.  Même  àzm 
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les  monarchies  tempérées  il  étoit  beaucoup  de  circonftanc 
ou  le  particulier  léfe  par  les  aefres  de  l’adminiAration  ave 
Sc  exerço it  le  droit  de  plaider  contre  l’adminiftration  royai 
f-ntre  les  formes  ennèiemenc  populaires  & les  forai 
delpo tiques  , votre  conftituticm  a voulu  qu’il  fût  un  moy< 
terme  Les  articles  XII  & XIII  de  la  loi  du  10  vendémiai 
soppofein  feuL  a 1 exercice  d’un  droit  qu’il  faut  limiter,  ma 
non  détruire.  Vous  ne  parferez  pas  en  effet  que  la  liberté  pi 
bhque  puifTc  exifter  fans  le  concours  de  la  liberté  particuîièr 
Vous  penierez  qu  un  pays  n’eft  vraiment  République, c’ell-à 
*,»*?  Ch“e  de„.toHS>  .qo’aotant  que  l’intérêt  de  tous 
fufllfamroent  ftipulé  & garanti.  Les  reftriétions  que 
lot  peut  mettre  a l’exercice  des  droits,  n’ont  pour  princir 
& pour  bafe  que  1 intérêt  même  de  tous.  Si  donc  voi 
Il  accordez  pas  à tous  les  citoyens  une  aâion  dire&e  ! 
perfonnelie,  dans  tous  les  cas  , contre  les  minières  comm 
contre  les  autres  citoyens  , c’eft  parce  que  l'intérêt  mêm 
de  1 admit,, Citation  , qui  eft  l’intérêt  de  tous  les  citoyens 

commande  une  grande  limitation  dans  l’exercice  de  c 
droit. 

Votre  corn  million  a donc  penfé  qu’il  falloir  le  rendr 
ce  droit  aux  citoyens  , mais  l’environner  suffi  de  toute 
les  précautions  que  la  fagefffi  pourra  vous  fuggérer.  EU 
vous  propofera  d’autorifer  Je  citoyen  qui  aura  perfonnelie 
nient  a le  plaindre  d’un  excès  de  pouvoir  de  la  part  d’ui 
nnnutre  , a depo.erfa  dénonciation  au  fecrétariat  du  Direc 
toire,  qui  fera  ’ renu  de  la  communiquer  au  minière,  d’er 
exiger  une  réponfe  , & de  produire  , dans  les  délais  déter 
minvo , vS  pièces  de  juftificarion  au  dénonciateur  ou  plai 
gnan,.  otrwi  ccm million  a penfé  que  le  Corps  légiflatifm 
devoir  intervenir  dans  de  telles  dénonciations , qu’après  que 
es  moyens  de  fatisfadion  , d’éclairciffiement  ou  de  répara- 
tions , auroient  été  confomiriés  entre  le  plaignant  & le 
-Pouvoir  exécutif.  Dans  le  cas  où  le  dénonciateur  /n’ayant 
point  obtenu . juftice  s perf  fiera  dans  fa  dénonciation  , il 
pourra  la  porter  au  Corps  légiflatif,  qui  en  délibérera  dans 
les  foi  mes  que  nous  «lions  vous  indiquer*. 
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Vlais  il  faut  auparavant  vous  parler  des  délits  par  îef- 
ils  les  mmiftres  peuvent  attaquer!  & bouleverfer  l’ordre 
>lic.  Ce  feroit  beaucoup  trop  compter  fur  le  zèle  des 
3yens  que  d’attendre  de  la  dénonciation  civique  la  pour- 
ra des  délits  en  queftion.  Quoique  la  conftitution  fe  foie 
lé  elle-même  fous  la  garde  de  tous  les  citoyens , on  fait 
;lle  valeur  on  peut  donner  à cette  garantie  métaphorique  , 
l’on  fait  encore  mieux  de  quelle  manière  eft  gardé  ce  que 
t le  monde  garde.  Le  véritable  gardien  de  la  conftitution 
| le  Corps  légiflatif y il  né  peut , il  ne  don  abdiquer  au- 
t des  foins  qui  tendent  à fa  confervation.  Votre  commif- 
i a cru  qu’à  lui  feul  appartient  le  foin  a informer  fur  les 
its  qui  intéreffent  la  fureté  publique  l’emploi  des  fonds 
olics  8c  l’orde  conftitutionnel. 

C’eft  ici  que  vient  fe  placer  dans  la  pratique  la  ^première 
toutes  les  difficultés  que  la  fimple  fjééculation  n’apperçoît 
i d’abord.  C’eft  ici  qu’il  faut  trouver  le  moyen  de  donner 
Corps  légiflatif  un  droit  qu’il  ne  peut  aliéner  , fans  ôter 
Directoire  éxécutif  un  pouvoir  dont  la  fubordination  8c 
ftion  exécutive  ne  fauroir  fe  paffier.  Il  faut  enfin  que  le 
niftre  fans  cefler  d’être  l’agent  du  Directoire  3 refponfable 
Direétoire  & ponrfuivable  par  lui , trouve  auffi  dans  îe 
u*ps  légiflatif  le  furveillant  naturel  de  toutes  les  autorités , 
le  régulateur  fuprême  qui  doit  tout  comprimer,  tout  re- 
îffer,  8c  atteindre  à tout  médiatement  ou  imrnédia- 
nent. 

Votre  commiffion  ne  vous  propofera  donc  point  d’en- 
rer  au  Directoire  la  pourfuite  direCte  & immédiate  des 
.niftres  prévaricateurs  pour  la  donner  au  Corps  légiflatif. 
jus  fentez  tous  que  le  gouvernement  feroit  dénaturé , & que 
miniftre  reconnoîtroit  bientôt  pour  fupérieur  exclufif  non 
lui  qui  donne  des  ordres  , mais  celui  qui  en  contrôle  1 exe- 
tion.  La  fubordination  feroit  déplacée  8c  l’anarchie  feroit 
bntôt  le  réfultat  d’un  tel  dérangement.  Nous  vous  propos 
-ons  de  donner  au  Corps  légiflatif  le  droit  de  provoquer 
j.r  une  efpèce  d’initiative  la  pourfuite  du  délit  par  le  Di- 
latoire , de  le  mettre  en  demeure  par  un  meffage  qui  feroit- 
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louvrage  des  deux  Confeils,  & acquerroit  ainfi  le  carad 
d un  a&e  légifiatif  auquel  le  Directoire  feroit  tenu  de  i 
pondre  & de  fe  conformer.  Ce  meflage  n’auroit  lieu  que 
des  faits  qui  feroient  dénoncés  par  trois  membres  du  Confe 
ôc  feroit  louvrage  d’une  commiffion  nommée  à cet  effet* 
auroit  pour  objet  de  demander  au  Directoire  les  renfeigi 
mens  pofitifs  fur  le  délit  dénoncé.  vSi  dans  le  cas  de  le 
dence  & de  la  notoriété  du  délit , le  Directoire  fe  refufoii 
la  pourfuivre  par  lui-même  , il  feroit  formé  dans  le  Coni 
des  Cinq -Cents  une  commiflion  chargée  de  faire  un  rapp 
fur  1 objet  dénonce.  Ce  rapport  dénonciatif  approuvé  pat 
Confeil  des  Cinq-Cents,  feroit  envoyé  au  Directoire „ leqi 
s’il  ne  dénonce  pas  lui  - même  le  miniftre,  feroit  tenu  dt 
1 efpace  de  dix  jours,  de  renvoyer  la  dénonciation  avec 
moyens  ■ jsftifiçatifs  du  miniftre  dénoncé  au  Confeil  c 
Anciens , qui  9 apres  avoir  entendu  le  miniftre  prononcer 
s’il  a encouru  la  forfaiture , & le  renverroit  pardevant 
tribunal  criminel  du  département  où  fîégeoit  le  pouv< 
exécutif,  lors  du  délit. 

Votre  commiffion  livre  à vos  réflexions  le  fruit  des  fienne 
mais  elle  croit  devoir  vous  prévenir  fur  une  objection  confl 
tutionnelle  que  l’on  pourroit  faire  à ce  projet.  Peut-être  ve 
roit-on  que  les  divers  aCtes  attribués  aux  deux  Confe 
dans  cette  matière  ne  feroient  pas  le  réfultat  d’un  concoi 
voulu  par  la  conftitution  pour  tous  les  aCtes  légiflatifs.  Peu 
etre  objeCteroit-on  que  le  Confeil  des  Anciens  prononce 
feul  la  forfaiture  , comme  celui  des  Cinq-Cents  pronon 
feul  1 aéte  dénonciatif.  A cet  égard  , la  réponfe  eft  dans 
conftitution  même.  Rappelez-vous  qu’elle  a féparé  égali 
ment  en  deux  1 examen  & l’accufation  : ainfi,  le  projet  qi 
nous  vous  préfentons  eft  calqué  fur  ca  plan. 

Nous  ne  vous  propofons  ces  mefures  qu’en  vers  les  miniflre 
Les  agens  diplomatiques  , les  généraux  d’armée  , devront 
etre  aflujettis;  mais  il  eft  à leur  égard  des  modifications  pa 
tïeulières , & votre  commiffion  a penfé  que  fi  l’état  de  guer: 
ou  nous  fom mes  encore  , étoit  bien  le  plus  propre  a fuggén 
les  mefures  qui  doivent  affûter  l’exercice  de  leur  refponfab 
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té,  l’état  de  paix  dont  nous  allons  jouir  feroit  plus  propre 
acore  à leur  adoption. 

A 1 egard  des  commilfaires  de  la  tréforerie  & de  la  comp- 
ibilité,  quoiqu’agens  du  gouvernement  dans  leurs  fondions , 
s font  nommés  par  le  Corps  légillatif  deftituables  par  lui. 
Jne  conséquence  bien  naturelle  eft  fans  doute  celle  qui , dans 
es  cas  plus  graves , veut  quils  Soient  aulïî  accufables  par  le 
'orps  légiflatif.  Nous  ne  voyons  donc  aucun  inconvénient  à 
;ur  appliquer  les  mêmes  formes  de  refponfabilité  & de  ga- 
rnie que  celles  que  nous  venons  de  vous  propofer  envers  les 
ainiftres.  Nous  ne  parlons  que  d’accufation  : à l’égard  de  la  déf- 
inition ; il  ne  peut , comme  pour  leur  éledion , y avoir  d’autre 
orme  que  le  concours  de  la  volonté  des  deux  Confeils. 

Il  relie  à vous  entretenir  des  agens  particuliers  du  Dire&oire 
lans  les  Colonies.  Ils  ont  paru  à votre  commilîion  placés  par 
a conllitution  même  & par  la  nature  très-diftinde  de  leur 
nilîion  dans  une  cathégorie  particulière  , & la  queftion  de 
eur  refponfabilité  a paru  lui  offrir  une  Solution  beaucoup  plus 
'acile.  La  plus  grande  partie  des  confidérations  précédentes 
îe  leur  eft  pas  applicable. 

ie.  Ces  agens  n’entrent  point  dans  l’enfemble  de  la  ma- 
dame conftitutionnelle.  Ils  font,  pour  ainli  dire,  des  hors- 
i’œuvre  , des  exceptions  au  cours  ordinaire  du  gouverne- 
ueut. 

2e.  Quoique  la  conllitution  falfe  nommer  ces  agens  par  le 
Diredoire , elle  leur  a cependant  imprimé  un  caradère  qui 
fembfe  les  mettre  plus  que  les  autres  agens  , fous  une  dépen- 
dance plus  Spéciale  du  Corps  légillatif.  Ils  n’exiftent  qu’eu 
vertu  de  fon  autorifation  particulière.  Pourquoi  leur  refpon- 
fabilité ne  participeroit-elle  pas  à la  nature  compofée  de  leur 
origine  «5c  de  leurs  pouvoirs. 

3°.  Le  pouvoir  que  ces  agens  exercent  à deux  mille  lieues 
du  centre  de  la  République  , fe  trouvant  dans  fon  exercice 
ordinaire , hors  de  la  Surveillance  habituelle  des  autres  pou- 
voirs , n’eft-ii  pas  naturel  que  la  refponfabilité  foit  propor- 
tionnée à la  grandeur  du  pouvoir , & à la  facilité  de  Tahus 
qu’on  peut  en  faire  ? 
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4°-x  Pîws  les  colonies , par  la  nature  des  chofes  , font  diffi- 
ciles a co- ordonner  an  fyftême  d’union  & d’intégralité  qui 
doit  les  lier  a la  République,  plus  il  importe  que  les  agens 
extraordinaires  que  le  Directoire  y envoie  foient  rattachés 
par  la  relponfabihté  à la  furveillance  du  Corps  légiflatif , ce 
point  central  déjà  République  , de  crainte  qu  abufant  de  fes 
agens  , ou  abulé  par  eux , le  Directoire  ne  s’habitue  à traiter 
ces  parties  de  la  République  comme  étrangères  à nos  lois , 5c 
comme  une  dépendance  exclufive  du  Pouvoir  exécutif. 

5 . Les  agens  extraordinaires  exerçant  dans  les  colonies 
les  memes  fondions  que  le  Directoire , l’biérarchie  de  la 
relponlabdité  veut  qu’ils  foient  comme  le  Directoire  lui- 
même  jufticiables  du  Corps  légiflatif  Où  il  y a parité  de 
fonction,'  il  doit  y avoir  parité  de  refponfabilité  ; où  efl  la 
même  reiponfabilite , doit  etre  la  même  garantie. 

Loin  donc  que  l’exercice  de  cette  refponfabilité  par  le 
Corps  légiflatif  puifle  bîefler  les  principes  , l’efprit  & lalertre 
de  la  conftituçion  , cet  exercice  a paru  à votre  commifîion 
une  dérivation  naturelle  de  la  conftitution. 

Rien  n efl  moins  équivoque  que  fon  vœu  à cet  égard*. 
Jruilqu  elle  vous  fait  concourir  îégiflativement  à cette  élec-  ‘> 
tion  il  eft  vilïble  qu  elle  vous  appelle  à exercer  fur  l’au-  * 
tonte  provifoire  & extraordinaire  qui  doit  diriger  cette  par- 
tie de  la  République  , une  furveillance  fembîable  à celle- 
que  la  conftitution  vous  fera  exercer  un  jour  fur  les  pouvoirs 
conftitués  des  colonies  - la  même  furveillance  enfin  que  celle 
que  vous  exercez  fur  le  Directoire  au  centre  de  la  Répu- 
blique. r 

A bien  définir  la  miffion  de  ces  agens  du  Directoire  dans 
les  colonies  , ils  font  les  premiers  reflorts  , les  délégués  du  • 
Corps  légiflatif.  Doués  par  la  nature  des  chofes  de  pou- 
voirs que  la  loi  circonfcrit  avec  peine , iis  portent  un  double 
caraCtere  de  repréfentation  • ils  doivent  agir  comme  le  Di- 
rectoire } ijs  font  auffi  fouvent  dans  le  cas  de  fuppléer  aux 
fonctions  légiflatives.  Leur  million  efl: , fi  l’on  peut  dire  , une 
eîpèce  de  dictature  conftitutionnelle. 

Lufin , puifque  la  conftitution  leur  accorde  les  mêmes. 


i 


s7 

bridions  dans  les  colonies  qu’au  Diredoire  en  France , il  eil 
j fibie  qu’ils,  font  moins  ies  agens  du  Diredoire  qu’un  vice- 
iredoire,  qu’un  Diredoire  d outre-mer  , qui , par  l’analogie 
i plus  conftitunonnelle  doit  être  fournis  au  même  genre  de 
:fponfabilité  que  le  Diredoire  de  la  République  françaife. 

La  conrtitution  dit,  il  eft  vrai,  que  ces  agens  font  fub- 
rdonnés  au  Diredoire  : cela  n’implique  en  aucune  forte 
ontradidion.  Il  falloir  fans  doute  déclarer  cette  fubordina- 
on  • elle  etoit  de  droit:  mais,  comme  deux  mille  lieues  de 
irtance  opèrent  toujours  beaucoup  de  relâchement  dans  le 
en  qui  unit  de  tels  agens  à la  République,  il  falloir  fe 
lettre  en  garde  contre  cette  tendance  naturelle  à l’indé- 
endance  qui  auroit  pu  entraîner  involontairerement  de  tels 
élégués.  On  ne  pouvoir  trop,  fur-tout  dans  une  million 
ldi  vague,  auffi  indéterminée  quant  à l’adion,  en  reftreindre 
i latitude  politique  j on  ne  pouvoir  trop  fubordonner  au. 
)iredoire  des  agens  invertis  des  mêmes  fondions , mais 
lacés,  8c  par  leur  pofition  lointaine,  & par  l’état  précaire  des 
olonies,  8c  par  labfence  aduelle  du  régime  conftitutionnel  , 
ors  de  ce  cercle  politique , ôù  le  jeu  de  tous  les  rertorts  com- 
rime  chaque  pouvoir , & l’empêche  de  fortir  de  fa  place. 

Si  ces  agens  n eufïènt  pas  été  fubordonnés  au  gouverne- 
lent  de  la  métropole,  qui  les  eût  empêchés  de  fe  rendre 
furpateurs , de  difpofer  des  hommes  8c  des  chofes,  de  faire 
. guerre,  de  conclure  des  rraicés,  d’aliéner  des  portions  du 
?rritoire , d envahir  enfin  des  pouvoirs  tels  qu’on  n’eût  pu 
s leur  ravir  qu’avec  les  plus  grands  dangers  ? 

La  fubordination  au  Diredoire  étoit  donc  de  droit , 
iême  quand  la  conrtitution  ne  l’eût  pas  précifée;  elle  étoit 
>mmandee  par  la  force  des  chofes  j en  .l’exprimant,  la 
>nftitution  n a pas  prétendu  la  rertreindre  au  feul  Diredoire. 
jais  en  artimilant  les  fonéfcions  des  agens  à celles,  du  Di- 
doire  elle  a fait  au  Corps  législatif  un  devoir  d’artimiler 
i!îi  leur  refponfabilité  à celle  des  membres  du  Diredoire. 
od  i ce  qui  dérive  elfe  . tiellementde  la  lettre  8c  del’efprit  de 
t conrtitution. 

\ ocre  commiffion  penfe  que  le  Corps  légifîatif  peut  8c 
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doit,  quand  il  y a lieu,  fe  porter  leur  accufateur  dans  les 
formes  prefcrites  par  la  conftitution  à l’égard  des  membres 
du  Dire  &o  ire. 

Dans  quel  cas  ? 

Il  lui  a femblé  que  les  cas  de  refponfabilité  à leur  égard 
dévoient  être  les  mêmes  que  ceux  que  la  conftitution  & la  loi 
du  10  vendémiaire  définirent  à 1 egard  des  membres  du 
Directoire  & des  miniftres. 

Devant  quel  tribunal  ? 

Votre  commiflîon  n’a  pas  cru  qu’il  convînt  d’afiembler, 
pour  juger  l’accufation  des  agens  des  colonies,  la  Haute- 
Cour  de  juftice.  Elle  n’alléguera  point  en  faveur  de  cette 
opinion  les  lenteurs  & les  dépenfes  inféparables  de  cette 
inftitution  judiciaire  : le  temps  & l’argent  ne  font  rien , quand 
il  eft  queiiion  de  la  juftice;  mais  elle  n’a  pas  vu  deVnotifs 
fuffifans  pour  cette  convocation  extraordinaire. 

Si  la  conftitution  a donné  un  tribunal  fpécial  & d’un  ordre 
fupérieur  aux  repréfentans  de  la  nation  Sc  aux  membres  du 
Directoire  exécutif,  c’eft  qu’elle  a prévu  que  leur  accufation  , 
environnée  de  préventions  & de  pallions  puilfantes , devoit 
trouver  une  plus  grande  garantie  d’impaftibilité  dans  un  tri- 
bunal formé  d’élémens  réunis  de  toute  la  République.  Elle 
les  a confidérés  encore  fous  leur  rapport  repréfentatif , & n’a 
pas  cru  qu’un  tribunal  de  département  dût  juger  des  hommes 
qui  appartiennent  éminemment  à toute  la  nation.  Elle  a 
penfé  encore  que  les  préventions  locales  pourroient  être 
funeftes  à l’accufé,  & elle  a voulu,  par  la  compofition  d’un 
tribunal  extraordinaire , le  placer  dans  une  forte  de  région  la 
plus  inacceftible  aux  atteintes  des  pallions  populaires. 

Mais  aucune  de  ces  confidérations  morales  ne  peut  s’ap- 
pliquer avec  juftelïe  aux  agens  extraordinaires  des  colonies. 
S’ils  font  traduits  devant  un  tribunal  ordinaire  & devant  un 
jury  fpécial,  ils  n’ont  rien  à redouter  de  la  prévention  de 
juges  éloignés  de  deux  mille  lieues  du  théâtre  des  crimes 
dont  ils  feront  prévenus.  Aucun  intérêt  local  ou  particulier 
ne  pourroit  leur  rendre  ce  tribunal  fufped. 
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Votre  commifïïon  ,n’a  pas  cru  qu’il  y eût  heu  à la  formation 
le  la  Haute -Cour  de  juftice  pour  juger  les  accuiations 
,ortées  par  le  Corps  légiflatif  contre  les  agens  particuliers 
les  colonies. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rapport 
l’une  commiffion  fpeciaie , 

A pris  la  réfoluuon  fuivante. 

Article  premier. 

L’article  Xil  de  la  loi  du  10  vendémiaire  de  l’an  4 efl: 
rapporté.  j 

Tout  délit  commis  par  un  minière  contre  la  sûreté  géné- 
rale 8c  la  confbitution  , toute  prévarication  , toute  dilapida- 
tion ou  difïipation  des  deniers  publics , tout  attentat  a la 
liberté  8c  à la  propriété  individuelle  , 8c  tout  crime  prevu  par 
le  code  des  délits  8c  des  peines  feront  pourfuivis  ainh  quil 


Si  le  Confeil  des  Cinq- Cents  eft  inftruit  d’un  délit  ei- 
de (Tus  mentionné,  commis  par  un  miniftre  fur  une  dénon- 
ciation (ignée  de  trois  de  fes  membres , il  pourra  taire  au 
Diredoire  exécutif  un  melfage  , qui  fera  envoyé  au  Conieil 
des  Anciens  pour  avoir  fon  approbation  , a 1 eftetd  obtenir 
du  Dire&oire  des  renfeignemens  précis  fur  le  fait  dénoncé. 

I V. 

Selon  la  nature  des  renfeignemens  obtenus  , le  Confeil 
des  Cinq-Cents  nomme,  s’il  y a lieu  à pourfuivre  le  dent , 
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une  commiffion  de  fept  membres  pour  faire  un  rapport  dé. 

r‘pp“b-“  * &4  F 

V. 


Si  dans  efpace  de  dix  jours  ie  Diredoire  ne  dénonce  px 
lui-meme  e miniftre  aux  tribunaux,  il  eft  tenu  auffitô/ci 
delai  expire  d’envoyer  au  Confeil  des  Anciens  le  rlcpor 
denonctatif  du  Confe.I  des  Cinq-Cents  avec  les  pièces  iuftifi 
caaves  du  miniltre  dénoncé  P J 


V I. 


Le  Confeil  des  Anciens , après  avoir  entendu  le  miniftn 
prononce  s’il  a encouru  ou  non  la  forfaiture. 


V I I. 


Dans  le  premier  cas  le  miniftre  eft-  envoyé  devant  le  trib 
teSf  deP“"c  °ù  fiégeoit  le  pouvoir  exécu 

VIII. 


Tout  citoyen  qui  aura  perfonnellement  fouffert  d’un  excè 
de  pouvoir  commis  par  un  miniftre,  pourra  le  dénoncer  a^ 

£rite  & deXTUCf  ’ ^ ferartenU  de  Ù ^nonciarioî 

écrite,  & de  lui  %nee  au  fecrétariat  général  du  Diredoire 
il  en  retirera  un  récépiffé.  Ire  ; 

I X. 


feta'tradnfmifiatir  ’ k délaj  des  %n!fi^ions  judiciaires 
fera  tranfmife  a 1 inculpe  qui , dans  le  délai  d’un  mois  fei 

tenu  de  repondre  par  un  mémoire  de  lui  ligné. 


X. 


Après  avotr  pris  connoilfance  des  pièces  juftificatives , le 


fondateur  fera  tenu , fous  trois  jours } de  fe  défifter  par 
:rir,  ,ou  de  déclarer  qu’il  entend  porter  fa  réclamation  au 
orps  légiflatif,  ce  qu’il  fera  tenu  de  fàiVe  trois  jours  après 
fufdite  déclaration , par  un  mémoire  écrit  ou  fané  de  lui. 
strait  en  forme  lui  fera  expédié  de  toute  l’inflruâion , S c 
ta  joint  au  mémoire. 

X I. 

Sur  'la  réclamation  du  dénonciateur  , le  Corps 
^cédera  contre  le  miniftre  ainfi  qu’il  eft  dit  ci-deflus. 

X I I. 

Le  dénonciateur  eft  non-recevable  à porter  fa  réclamation 
Corps  legifl*,f  fi  le  mettre  fur  le  fait  ou  fur  chacun  des 
ts  de  la  dénonciation  produit  une  autorifation  du  Direc- 

>EUXIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
ne  commiflion  fpéciale,  rr 

A pris  la  réfolution  luivante. 


Les  agens  particuliers  des  colonies  nommés  par  le  Ditec- 
re  fur  l’autorifation  du  Corps  légiflatif,  font  perfonnelle- 
;nc  diredement  refponlables  au  Corps  légiflatif,  fans 
îjudice  des  comptes  qu’ils  font  tenus  de  rendre  au  Direc- 
re  dans  1 exercice  de  leurs  fonctions. 

I I. 

Ils  peuvent  être  acculé, s par  le  Corps  légiflatif  dans  les 
mes  prefcrites  par  la  conflitution , pour  les  membres  de 
eprelen  cation  nationale  Ôc  du  Direéloire  exécutif. 


s Ils  peuvent  être  accufés  pour  faits  de  trahi ion  , de  dilapi- 
dation j de  manoeuvres  pour  renverfer  la  eonftitution , & d’at- 
tentats contre  ia  fureté  de  la 'République. 


I V. 


Ils  font  refponfables  de  tous  attentats  commis  par  eux 
contre  la  fûrete,  la  liberté  & la  propriété  individuelle. 


Dans  le  cas  où  le  Corps  légiflàtif  prononce  qu'il  y a lieu  â 
accufation  contre  les  agens  particuliers  du  Dire&oire  dans  les 
colonies , l’accufation  eft  portée  devant  celui  des  tribunaux 
criminels  de  département  de  la  République  , qui  fera  défi- 
gné  par  le  tribunal  de  calîàtion. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor , an  V. 
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